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INTRODUCTION

1. Le Séminaire sur les arrangements économiques et régionaux et leurs
relations avec le système commercial multilatéral s'est tenu au Palais
des Nations, à Genève, du 15 au 17 janvier 1996. Deux séances formelles
et six séances informelles ont eu lieu au cours de ce séminaire.

Déclarations liminaires

2. Le Président a dit qu'à sa huitième session, la Conférence avait demandé
au Conseil du commerce et du développement d'examiner les conséquences des
nouveaux accords régionaux de libre-échange et d'intégration économique pour
les pays en développement et pour le système commercial international, et de
promouvoir l'intégration régionale et sous-régionale, en particulier entre
pays en développement, en tant que moyen complémentaire de renforcer le
processus de libéralisation du commerce dans l'économie mondiale. Le Conseil
avait donc décidé de convoquer un séminaire sur les arrangements économiques
régionaux et leurs relations avec le système commercial multilatéral, dont le
principal objectif était d'évaluer les conséquences du régionalisme croissant
pour le commerce et le développement des pays en développement, ainsi que pour
le système commercial multilatéral, et d'étudier d'éventuels critères pour
leur traitement au niveau multilatéral.

3. L'analyse des nouveaux arrangements d'intégration régionale et de leurs
incidences sur les pays en développement était une tâche des plus importantes,
que la CNUCED devait mener à bien. D'aucuns estimaient que la question de
l'intégration régionale pouvait être traitée par l'OMC, mais l'OMC ne s'y
intéressait que dans le contexte de l'application de l'article XXIV du GATT
de 1994 et de l'article 5 de l'AGCS, tandis que les aspects devant être
examinés à la CNUCED seraient d'une portée beaucoup plus vaste. En outre,
la question de l'intégration économique entre pays en développement et de
l'analyse des conséquences du régionalisme revêtait la plus grande importance
pour les pays en développement, et la CNUCED était donc l'instance compétente
pour un examen de la question du régionalisme.

4. Le Secrétaire général de la CNUCED a dit que le régionalisme était un
phénomène durable, ce qui était paradoxal, car, au cours des négociations
du Cycle d'Uruguay, un très fort courant d'opinion avait voulu voir
dans le régionalisme davantage une solution de rechange en cas d'échec
des négociations multilatérales qu'une tendance historique. Toutefois,
malgré l'aboutissement du Cycle d'Uruguay, malgré la création de l'OMC et
bien que la conclusion du Cycle ait à certains égards rendu l'intégration
régionale plus difficile qu'auparavant, les projets d'intégration en cours
avaient été poursuivis et de nouveaux projets avaient vu le jour, dont
certains - tels que l'APEC - potentiellement lourds de conséquences. Cette
contradiction apparente entre une approche multilatérale et une approche
régionale de la libéralisation du commerce aboutissait ainsi à un paradoxe
apparent qui méritait d'être examiné par le Séminaire.

5. Le thème du Séminaire avait trait non seulement à la libéralisation,
mais aussi à la tendance fondamentale de l'économie mondiale d'aujourd'hui,
à savoir la tendance à la mondialisation. A cet égard, une définition possible
de la mondialisation était la tendance à la formation d'un espace économique
unifié, et on pouvait donc se demander s'il n'était pas contradictoire
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d'essayer de créer un espace économique unifié à l'échelle de la planète et en
même temps de créer des espaces économiques régionaux, à moins que ces espaces
économiques régionaux ne soient considérés comme des éléments constitutifs
participant de cet effort plus vaste. Le thème proposé au Séminaire concernait
donc non seulement le commerce, mais aussi l'économie mondiale dans son
ensemble, y compris l'investissement, la technologie et les questions
monétaires et financières.

6. L'intérêt pour le régionalisme s'expliquait de diverses façons, dont le
fait que les groupements d'intégration étaient un moyen d'aller plus loin que
les Accords du Cycle d'Uruguay dans l'élimination des obstacles au commerce,
et cet autre fait que dans leur recherche d'un plus large accès aux marchés et
de meilleures perspectives d'investissement, les entreprises avaient beaucoup
encouragé les gouvernements à défricher de nouveaux espaces de commerce. Mais
il y avait aussi un élément que l'on pourrait qualifier de police d'assurance,
à savoir que les pays acceptaient l'idée de faire partie pour la première fois
d'un groupement régional parce qu'ils estimaient obtenir ainsi la garantie
d'un accès aux marchés. Une autre raison possible tenait à un effet
"d'essoufflement"; après des négociations commerciales extrêmement intensives,
il y avait le risque de perdre une grande partie de l'énergie accumulée,
parfois même de reculer, et les initiatives régionales étaient un moyen
de maintenir la dynamique. Toutefois, au-delà de ces traditionnelles
considérations d'ordre commercial ou économique, le Secrétaire général
discernait aussi de considérables intérêts de nature plus politique et
stratégique. Par exemple, de puissants facteurs politiques et stratégiques
avaient toujours été à l'oeuvre dans la formation du groupement d'intégration
le plus abouti à ce jour, à savoir l'Union européenne. Enfin, une autre
explication possible du démenti infligé à ceux qui avaient prédit que la
conclusion du Cycle d'Uruguay rendrait le régionalisme moins attrayant tenait
au changement d'attitude des principales nations commerçantes à l'égard du
multilatéralisme, qui n'était plus considéré comme le vecteur exclusif de
la libéralisation du commerce. Ces nations avaient adopté une approche plus
pragmatique, selon laquelle les partenaires commerciaux poursuivraient la
libéralisation du commerce soit à travers le multilatéralisme, soit par le
biais d'approches régionales, selon ce qui semblait offrir les meilleures
perspectives à court terme.

7. L'élaboration de principes et de critères concernant le fonctionnement
des arrangements d'intégration régionale contribuerait à rattacher plus
étroitement ces arrangements aux disciplines multilatérales. L'article XXIV
du GATT n'avait pas établi des critères suffisants pour évaluer les effets des
arrangements d'intégration régionale sur le commerce et le développement,
et malgré l'interprétation plus stricte figurant dans l'Acte final du Cycle
d'Uruguay, des efforts supplémentaires seraient nécessaires à cet égard. 
Il en allait de même pour l'article 5 de l'Accord général sur le commerce
des services. Dans ce contexte, et dans une optique de conscience du
développement, les groupements d'intégration devraient être particulièrement
responsables de leurs conséquences pour les partenaires commerciaux
relativement faibles, notamment les pays en développement.

8. Concernant l'intégration économique régionale entre pays en
développement, le Secrétaire général a souligné qu'elle pouvait beaucoup
contribuer à une pleine et entière intégration des économies régionales
dans l'économie mondiale. Un dialogue régulier de partenariat entre pays
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développés et pays en développement pourrait aider à identifier les modalités
possibles d'un appui international à ces efforts, et pour de nombreux pays en
développement, s'insérer dans de vastes groupements régionaux pourrait être
une approche pragmatique et réaliste. D'autres choisiraient peut-être l'option
plus facile de la négociation d'accords bilatéraux, tandis que d'autres encore
pourraient être obligés de rester à l'extérieur et de risquer d'être
marginalisés, au détriment éventuel de leurs perspectives de développement. 
Globalement, toutefois, il restait essentiel de continuer dans la voie des
négociations multilatérales.

9. En conclusion, le Secrétaire général s'est déclaré convaincu que le
Séminaire aboutirait à définir un terrain d'entente pour l'évaluation et
le suivi des conséquences des arrangements d'intégration régionale pour le
commerce et le développement et le système commercial international, et que
des résultats débouchant sur une réflexion approfondie pourraient contribuer
au succès des travaux sur les questions d'intégration régionale à la
neuvième session de la Conférence.
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Chapitre I

CONSEQUENCES DU DYNAMISME DES GRANDS ESPACES ECONOMIQUES :
a) CONSEQUENCES POUR LES PAYS EN DEVELOPPEMENT EN CE QUI CONCERNE

  LE COMMERCE ET L'INVESTISSEMENT ET MESURES EVENTUELLES
QUI POURRAIENT ETRE PRISES;

b) EXPANSION DANS DES NOUVEAUX SECTEURS

(Point 3 de l'ordre du jour)

LE REGIONALISME ET LE SYSTEME COMMERCIAL MULTILATERAL

(Point 4 de l'ordre du jour)

POSSIBILITES DE COOPERATION INTERNATIONALE ET D'APPUI AUX PAYS
EN DEVELOPPEMENT, S'AGISSANT NOTAMMENT DE MESURES VISANT

A RENFORCER L'INTEGRATION ECONOMIQUE ENTRE CES PAYS

(Point 5 de l'ordre du jour)

10. Pour l'examen de ces points, les participants au Séminaire étaient saisis
de la documentation suivante :

"Les grands espaces économiques et les processus d'intégration
régionale : principaux faits nouveaux et conséquences - rapport
du secrétariat de la CNUCED" (TD/B/SEM.1/2 et Add.1);

"Principaux faits nouveaux survenus dans le domaine de la coopération
économique entre pays en développement, incidences des résultats du
Cycle d'Uruguay sur la CEPD, consultations régulières, appui technique,
assistance et perfectionnement des compétences - rapport du secrétariat
de la CNUCED" (TD/B/CN.3/14) (document d'information);

"The relationship between regionalism and the multilateral trading
system" (UNCTAD/ITD/14) (document d'information);

"Regionalism and Africa's development" (UNCTAD/ITD/18) (document
d'information);

"Rapidly emerging regional integration systems: implications for the
Asian developing countries and possible policy responses" (UNCTAD/ITD/19)
(document d'information);

"Large economic spaces: options for Latin America and the Caribbean"
(UNCTAD/ITD/20) (document d'information).

11. Se référant aux principaux faits nouveaux survenus depuis 1993
concernant les grands espaces économiques et l'intégration régionale,
l'Administrateur chargé du Service de l'ajustement structurel, des réformes
économiques et des grands espaces économiques a dit que les risques potentiels
de détournement de trafic et de détournement de courants d'investissement
persistaient, car des obstacles au commerce importants demeuraient en place
dans certains secteurs et d'autres aspects extrêmement importants de
l'intégration n'étaient pas suffisamment couverts par l'OMC et divers
autres mécanismes. Le document du secrétariat mettait surtout l'accent sur les
conséquences plus spécifiques du dynamisme des grands espaces économiques,
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notamment l'ALENA et l'Union européenne, pour les pays en développement, et
les trois documents régionaux analysaient plus en détail ces conséquences,
du point de vue plus particulier des intérêts des pays des différentes régions
considérées.

12. Le chapitre III du rapport du secrétariat (TD/B/SEM.1/2) ainsi que les
études régionales étaient consacrés à la question de savoir comment les pays
en développement pouvaient éventuellement faire face à ce phénomène nouveau
et durable. A cet égard, les principales recommandations adressées à ces pays
étaient les suivantes : accroître rapidement leur compétitivité; consolider
leurs propres groupements sous-régionaux et régionaux d'intégration; renforcer
les politiques nationales visant à accroître la compétitivité et à diversifier
les exportations vers les marchés nouveaux et dynamiques que constituent
souvent les autres pays en développement; et soutenir les négociations
prévues à l'OMC, ce qui serait la ligne d'action la plus efficace.

13. Concernant le point 4 de l'ordre du jour, la question théorique de la
compatibilité du régionalisme avec un véritable multilatéralisme pouvait
être abordée sous l'angle d'une comparaison économique des avantages et
des inconvénients de l'une et l'autre approche, du rôle que les groupements
d'intégration jouaient dans les négociations multilatérales, de la nécessaire
compatibilité des arrangements régionaux avec les règles multilatérales
existantes, et des domaines où il pourrait être bénéfique de clarifier et
d'améliorer les règles multilatérales. Dans ce contexte, la documentation
présentée au Séminaire contenait quelques idées sur ce qui pouvait être
fait pour que les groupements soient bel et bien ouverts sur l'extérieur
et indiquait quelques secteurs particuliers où il serait utile d'étudier
les possibilités de clarifier ou de renforcer les règles internationales
existantes, par exemple dans le cas des règles d'origine, des marchés publics
préférentiels, des conditions de prorogation des mesures antidumping, etc.

14. En conclusion, l'Administrateur s'est déclaré convaincu que le Séminaire
pouvait valablement contribuer à clarifier les questions conceptuelles,
tout en espérant que des moyens soient proposés pour renforcer les aspects
positifs de l'intégration régionale, à savoir insuffler un dynamisme nouveau
à la croissance mondiale, améliorer les perspectives de commerce et de
développement de tous les pays et soutenir un système commercial multilatéral
fort.

Séances informelles

15. Le Séminaire a décidé de poursuivre ses travaux en séances informelles.

Décision du Sémianire

16. A sa 2ème séance plénière (séance de clôture), le 17 janvier 1996, le
Séminaire a pris note du résumé du Président et a décidé de l'annexer à son
rapport (pour le texte du résumé, voir l'annexe I).

Déclaration de clôture

17. Le représentant de l'Egypte a remercié le Gouvernement japonais de son
appui au Séminaire. Le Séminaire avait été utile et instructif, et il fallait
espérer que des réunions analogues seraient organisées à l'avenir.
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Chapitre II

QUESTIONS D'ORGANISATION

A. Ouverture du Séminaire

18. Le Séminaire sur les arrangements économiques régionaux et
leurs relations avec le système commercial multilatéral a été ouvert
le 15 janvier 1996 au Palais des Nations, à Genève, par M. R. Ricupero,
secrétaire général de la CNUCED.

B. Election du bureau

(Point 1 de l'ordre du jour)

19. A sa 1ère séance plénière (séance d'ouverture), le lundi 15 janvier 1996,
le Séminaire a élu le bureau ci-après :

Président : M. T. Tsunozaki (Japon)
Vice-Présidente/Rapporteur : Mme J. Stewart (Jamaïque)

C. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

(Point 2 de l'ordre du jour)

20. Egalement à sa séance plénière d'ouverture, le Séminaire a adopté son
ordre du jour provisoire (TD/B/SEM.1/1). L'ordre du jour se lisait donc
comme suit :

1. Election du bureau

2. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

3. Conséquences du dynamisme des grands espaces économiques :

a) Conséquences pour les pays en développement en ce qui
concerne le commerce et l'investissement et mesures
éventuelles qui pourraient être prises

b) Expansion dans de nouveaux secteurs

4. Le régionalisme et le système commercial multilatéral

5. Possibilités de coopération internationale et d'appui aux pays en
développement, s'agissant notamment de mesures visant à renforcer
l'intégration économique entre ces pays

6. Questions diverses

7. Adoption du rapport au Conseil du commerce et du développement.

D. Adoption du rapport au Conseil du commerce et du développement

(Point 7 de l'ordre du jour)

21. A sa 2ème séance plénière (séance de clôture), le 17 janvier 1996, le
Séminaire a adopté son projet de rapport (TD/B/SEM.1/L.1) et a autorisé le
Rapporteur à le compléter en y incorporant le compte rendu des travaux de la
séance plénière de clôture.
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Annexe I

RESUME DU PRESIDENT

1. Le Séminaire a suscité un grand intérêt et a bénéficié de la large
participation de nombreux experts venus de toutes les régions. Les débats ont
été animés et fructueux, notamment grâce aux communications présentées par
un certain nombre de participants, dont de nombreux représentants venus des
capitales, et de secrétariats de groupements d'intégration, sans oublier la
documentation détaillée établie par le secrétariat de la CNUCED et par
plusieurs experts. Les divers points de l'ordre du jour ont été présentés par
quatre experts, dont deux auteurs des études présentées, qui ont ensuite animé
les discussions. Les participants ont remercié le Gouvernement japonais de son
soutien financier pour l'organisation du Séminaire. Le présent texte est un
résumé de quelques-unes des questions examinées au cours du débat.

2. Le Séminaire, convoqué par le Conseil du commerce et du développement,
faisait suite aux délibérations, conclusions et recommandations du Conseil à
sa quarantième session sur l'évolution et les conséquences des grands espaces
économiques et des processus d'intégration régionale. Les conclusions 408 (XL)
du Conseil avaient témoigné d'une large convergence de vues sur l'évaluation
des nouvelles caractéristiques et de l'expansion dynamique des grands espaces
économiques ainsi que de leurs incidences sur les pays tiers, en particulier
les pays en développement. Le Conseil y avait énoncé certains grands principes
et directives pour que les groupements d'intégration régionale soutiennent le
système commercial multilatéral, tiennent compte de leurs incidences sur les
pays tiers et assument une responsabilité spéciale quant à leurs conséquences
pour le développement.

3. Il a été noté que les groupements d'intégration s'étaient rapidement
élargis à de nouveaux pays et à de nouveaux domaines, même après
l'aboutissement du Cycle d'Uruguay. Les raisons de ce dynamisme tenaient
notamment au fait que les arrangements régionaux permettaient de compléter et
d'élargir ce qui avait pu être réalisé au niveau multilatéral. Les espaces
économiques ne se cantonnaient plus à l'élimination des droits de douane;
multidimensionnels et multisectoriels, ils couvraient désormais un large
éventail de politiques ayant des incidences sur le commerce international,
l'investissement et le développement. Contribuaient également à cette
évolution la nécessité pour le secteur privé d'obtenir un meilleur accès aux
marchés et d'élargir ses perspectives d'investissement, ainsi que le progrès
technologique rapide dont la rentabilité économique passait par l'existence de
vastes marchés.

4. La nature, l'objet et l'envergure des grands espaces économiques et des
arrangements d'intégration régionale existants variaient considérablement
selon les cas. Ces arrangements pouvaient avoir, pour les pays tiers, des
effets négatifs de détournement de courants commerciaux et de courants
d'investissement, mais ils pouvaient également stimuler la croissance des pays
membres et accroître ainsi la demande d'importations originaires de pays
extérieurs aux groupements. Il a été noté que d'après des estimations des
incidences des arrangements d'intégration régionale, les effets nets sur les
pays tiers dans leur ensemble étaient limités. Des doutes ont toutefois été
exprimés quant à la possibilité d'isoler les effets de l'intégration
d'autres facteurs déterminants du commerce, tels que les taux de change.
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Il serait important, bien que difficile, de déterminer quelles avaient été les
conséquences réelles pour les pays tiers. 

5. Les grands espaces économiques pouvaient avoir des effets positifs sur
le développement des pays en développement membres. Mais des craintes
ont té xprimées quant aux éventuels effets négatifs sur le commerce et
l'investissement des pays en développement extérieurs aux groupements,
l'accès  des conditions préférentielles constituant un gros avantage sur
les rincipaux marchés consommateurs mondiaux. Ces risques étaient
particulièrement élevés pour les pays et les régions en développement qui
n'appartenaient pas à de grands groupements. On trouvait parmi ces pays
en développement quelques-uns des pays les plus pauvres.

6. Le Séminaire a examiné diverses options qui s'offraient aux pays en
développement dans ce contexte. Il a été jugé important de renforcer la
libéralisation multilatérale. Les groupements régionaux ou sous-régionaux
de pays en développement ne procuraient pas des avantages comparables à ceux
des grands espaces économiques, mais pouvaient faciliter l'accès à ceux-ci.
Les problèmes rencontrés par les pays en développement dans leurs efforts
d'intégration concernaient la répartition des coûts et des avantages, le
manque de ressources, et des facteurs politiques tels que la perte de
souveraineté à un stade précoce de l'intégration. En revanche, les grands
groupements d'intégration avaient considérablement encouragé l'intégration
sous-régionale entre pays en développement par leur coopération financière et
technique ou l'octroi du traitement cumulatif à des groupements en vertu de
leurs règles d'origine.

7. Devenir membre d'un grand espace économique pouvait être une option
valable, à condition de satisfaire aux conditions d'adhésion et de
compétitivité. Les conditions de réciprocité pouvaient être difficiles à
remplir à court terme, même s'il était reconnu que des relations du type
donneur-bénéficiaire ne constitueraient pas la méthode d'intégration à
l'avenir. Les expériences concrètes de coopération entre de petits pays en
développement et de grands espaces économiques montraient que les mesures
positives adoptées, telles que le SGP et une coopération technique et
financière, ne se traduisaient pas nécessairement par un accroissement du
commerce, des investissements étrangers directs ou de l'industrialisation. 

8. On a souligné, à propos des nations commerçantes relativement faibles,
l'importance d'un renforcement des politiques nationales pour accroître la
compétitivité et la capacité de faire face aux exigences du régionalisme.
La création de pôles de développement au sein des groupements régionaux
pouvait sensiblement resserrer les liens économiques entre les pays membres et
dynamiser le développement, à condition que des mesures appropriées soient
prises pour mieux répartir les coûts et les avantages au sein des groupements.

9. Un expert a proposé que les groupements prenant de nouvelles mesures
d'intégration accordent le bénéfice d'une partie au moins des préférences
réciproques aux pays en développement non membres, afin d'atténuer les effets,
pour ces pays, de détournement de trafic. Une façon de procéder à cet égard
serait d'améliorer le SGP. Les exportations des PMA devraient bénéficier de
l'admission en franchise dans tous les secteurs. Des avantages additionnels
devraient également être accordés aux pays en développement à faible revenu
répondant aux conditions de l'IDA. Il a également été suggéré de transformer
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le SGP en mécanisme à durée indéterminée, gage de stabilité pour les décisions
d'investissement. Cet expert a en outre proposé que l'on étudie la possibilité
d'accorder davantage de droits aux pays non membres au titre du GATT. Le
paragraphe 5 de l'article XXIV du GATT énonçait les conditions devant être
remplies par les unions douanières et les zones de libre-échange. L'une des
principales restrictions était que les mesures commerciales au moment de la
formation d'une union douanière ne devraient pas être plus restrictives que
celles qui étaient appliquées avant la création de cette union. Il faudrait
tenir compte de la modification des droits appliqués aux non-membres par
rapport aux membres. Il a toutefois été souligné qu'accorder davantage de
droits aux pays non membres, au-delà de ceux dont ils bénéficiaient déjà au
titre de l'article XXIV du GATT, impliquerait une modification de cet article.

10. Plusieurs délégations ont souligné que les grands espaces économiques
s'étendaient progressivement à de nouveaux secteurs ayant des incidences
appréciables sur les pays tiers et sur le système commercial multilatéral.
L'extension à des secteurs non commerciaux créait une situation dans laquelle
les règles multilatérales existantes axées sur les droits de douane et le
commerce n'étaient plus suffisantes pour réguler les activités des groupements
et protéger les intérêts des pays tiers. Dans les cas où les nouveaux domaines
n'étaient pas visés par des disciplines multilatérales, un pays non membre
n'avait aucun moyen de se défendre vis-à-vis des groupements régionaux.
Le système multilatéral devrait permettre de superviser les initiatives des
groupements régionaux.

11. Les normes de travail, les mouvements de main-d'oeuvre, les règles en
matière d'immigration et les normes sociales ont été évoqués comme autant de
domaines où l'intégration économique progressait et comme autant d'éléments
essentiels à l'obtention de résultats socialement équilibrés. Il fallait
néanmoins se demander dans quelle mesure l'intégration dans ces domaines
risquait de durcir les conditions d'accès des pays tiers aux marchés régionaux
du travail. L'attention a en outre été attirée sur l'intérêt des résultats de
la Conférence de Copenhague, tenue en 1995, et sur les Conventions de l'OIT
existantes.

12. L'investissement et la technologie occupaient une place grandissante dans
l'intégration régionale. Les arrangements régionaux pouvaient comprendre une
libéralisation préférentielle des investissements réciproques si cela n'avait
pas déjà été fait sous l'égide de l'OCDE. Des mesures préférentielles de
libéralisation ou les encouragements à investir sur de grands marchés
régionaux pouvaient comporter d'importants risques de détournement
d'investissement au détriment des pays tiers. De tels effets ont été jugés
particulièrement graves pour les perspectives de croissance de pays en
développement tiers. Des analyses supplémentaires étaient nécessaires pour
déterminer dans quelle mesure d'importantes modifications des flux
d'investissement au profit des pays membres de groupements régionaux pouvaient
être attribuées à l'intégration, ou à d'autres raisons.

13. On a souligné l'importance des questions non commerciales dans les
groupements de pays en développement. Les petits pays en développement et les
pays les moins avancés ne pourraient que bénéficier d'une intégration assortie
d'objectifs dynamiques et d'une coopération concernant l'infrastructure,
l'investissement et la mise en valeur des ressources humaines et visant à
accélérer le développement. Toutefois, le commerce au sein des groupements
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de pays en développement ne représentait qu'un faible pourcentage du commerce
total, en grande partie parce que les opérateurs économiques n'avaient pas
pleinement conscience des débouchés commerciaux et des débouchés
d'investissement existants, et en partie à cause d'un manque de compétences en
matière de commercialisation. S'ajoutaient à cela l'étroitesse de la base de
production et l'insuffisance des réseaux de transport et de communication.

14. Un débat animé a eu lieu sur les relations entre le régionalisme et le
système commercial multilatéral. Le progrès rapide du régionalisme en dépit de
l'aboutissement du Cycle d'Uruguay pouvait être perçu comme un paradoxe, car
on s'était attendu à ce que le Cycle d'Uruguay réduise la nécessité et
l'attrait des arrangements régionaux. Selon une opinion, il existait une
interaction dynamique entre la libéralisation régionale et la libéralisation
multilatérale, qui renforcerait à terme la libéralisation du commerce et de
l'investissement dans l'économie mondiale, et ce dynamisme devrait être mis à
profit pour réaliser des progrès supplémentaires.

15. Quelques délégations ont estimé que les groupements d'intégration
régionale feraient obstacle ou au contraire contribueraient au développement
du système commercial multilatéral selon qu'ils seraient ou non ouverts et
extravertis, mais qu'on ne pouvait avoir en l'espèce aucune garantie.

16. Des préoccupations ont été exprimées concernant l'extension rapide d'un
réseau formé de diverses catégories de mécanismes d'association, avec
différentes strates d'avantages préférentiels s'articulant autour de grandes
nations commerçantes. Il a été répondu que ces arrangements impliquaient un
processus dynamique de libéralisation du fait qu'ils étaient progressivement
élargis à un plus grand nombre de pays. Cette évolution faciliterait à terme
la multilatéralisation des avantages.

17. De nombreux participants se sont déclarés favorables à un renforcement du
système commercial multilatéral et à l'application effective de ses règles
concernant les arrangements d'intégration régionale. Il a été considéré que
des règles ne traitant que des droits de douane et des aspects commerciaux ne
suffisaient pas à faire ressortir toute la dimension de ces arrangements.
Selon quelques participants, il conviendrait de renforcer la supervision par
la communauté internationale des arrangements régionaux. L'attention a
également été attirée sur les directives du FMI concernant les arrangements
régionaux : les arrangements régionaux devraient être conformes aux principes
de l'OMC; une libéralisation unilatérale devrait précéder ou accompagner la
création de nouveaux arrangements, en particulier si les droits NPF étaient
élevés; les arrangements devraient rester ouverts à l'adhésion de nouveaux
membres sur la base de règles bien définies; il faudrait renforcer les
disciplines concernant l'utilisation des mesures antidumping et autres mesures
de protection exceptionnelle; les règles d'origine devraient être simples,
transparentes et libérales; et les arrangements devraient contribuer à une
profonde intégration intersectorielle.

18. Il a été souligné que les arrangements régionaux devaient être
compatibles avec les règles de l'OMC. Il a en outre été proposé que
l'article XXIV du GATT soit renforcé et réinterprété dans une optique
dynamique. Une délégation a estimé que les actuelles dispositions pertinentes
de l'OMC étaient tout à fait suffisantes pour ce qui était du commerce.
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Il fallait respecter les engagements multilatéraux souscrits au titre de
l'article XXIV du GATT, de l'article V de l'AGCS, de la clause d'habilitation
et de la quatrième partie du GATT.

19. Différentes formes d'intégration pouvaient impliquer différents degrés
d'ouverture et d'extraversion. Un expert a expliqué que l'APEC avait développé
une approche spécifique de la libéralisation régionale du commerce et de
l'investissement, qui s'appuierait notamment sur une application anticipée
dans des conditions NPF des engagements pris au titre du Cycle d'Uruguay et
sur des programmes nationaux concertés de libéralisation assujettis à une
surveillance commune. Il était prévu d'élargir les concessions de l'APEC à
d'autres pays en développement sans réciprocité. Les secteurs sensibles
feraient l'objet de futures négociations multilatérales. L'APEC fonctionnerait
selon un régime NPF sans conditions ou formerait une zone de libre-échange
compatible avec les engagements souscrits au titre des Accords de l'OMC.
Des doutes ont été exprimés quant au degré de libéralisation qui pourrait être
atteint dans un cadre informel et lâche, sans base contractuelle. Il a été
noté que les mesures de facilitation du commerce de l'APEC étaient appliquées
dans des conditions d'ouverture qui permettaient même à des pays non membres
de l'APEC d'y participer. Un expert a estimé qu'à partir d'un certain niveau
d'intégration, il devenait difficile de pratiquer un régionalisme ouvert.

20. Quelques représentants ont considéré que l'intégration dans de nouveaux
domaines devait être assujettie à des disciplines multilatérales efficaces.
Les pays tiers devaient avoir la possibilité d'exprimer leurs inquiétudes et
de tenir des consultations.

21. L'évolution des règles propres à chaque groupement concernant
l'investissement, la main-d'oeuvre, l'environnement et d'autres nouveaux
domaines risquait de conduire à des divergences entre ces règles. Il pourrait
être difficile de les ajuster a posteriori et quelques représentants ont noté
que cela faisait ressortir l'importance qu'il y avait à donner dès le départ
une assise multilatérale à l'élaboration de ces règles. D'un autre côté, les
groupements régionaux pouvaient être considérés comme des "laboratoires" pour
la formulation et l'application de nouvelles règles destinées à être ensuite
appliquées à un niveau multilatéral.

22. La question du régionalisme s'inscrivait dans la durée et continuerait de
faire l'objet de débats internationaux. La communauté internationale devrait
continuer d'y accorder une attention soutenue au sein des organisations
internationales compétentes. Outre l'OMC, la CNUCED avait un important rôle à
jouer dans la poursuite du mandat élaboré à Carthagène et dans l'application
des conclusions 408 (XL) du Conseil du commerce et du développement. Quelques
participants ont proposé que la Conférence, à sa neuvième session, prenne les
dispositions voulues pour que des discussions puissent se poursuivre sur les
conséquences des arrangements régionaux.

23. D'après quelques participants, de nouvelles négociations sur la
libéralisation multilatérale et l'extension du système commercial multilatéral
feraient beaucoup pour atténuer les inquiétudes que suscitait encore le
régionalisme. A cet égard, la Réunion ministérielle de Singapour serait une
importante occasion de renforcer le système commercial multilatéral.
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La décision prise par l'Assemblée générale d'assigner un rôle important à
la CNUCED dans la préparation de cette réunion a été accueillie avec
satisfaction.

24. De nombreuses délégations ont souligné la nécessité pour les pays en
développement de bénéficier d'une coopération internationale et d'un soutien
international pour répondre aux exigences du régionalisme, y compris en
renforçant leur intégration économique mutuelle.

25. Quelques participants ont proposé que de nouvelles études soient
réalisées pour déterminer et évaluer les conséquences positives et négatives,
pour les membres et les non-membres, de nouveaux groupements, en particulier
de groupements d'intégration, concernant l'investissement, les services et
d'autres nouveaux domaines. Il a également été suggéré d'étudier les processus
d'intégration entre pays en transition.

26. Certains participants ont suggéré que les groupements d'intégration et
les organisations internationales compétentes continuent d'aider les pays en
développement à identifier et à exploiter les potentialités nouvelles offertes
par l'intégration régionale.

27. Quelques participants ont en outre suggéré que la CNUCED poursuive et
intensifie l'aide qu'elle apportait aux pays en développement pour évaluer
diverses options concernant les stratégies à suivre pour s'adapter aux
nouvelles conditions créées par les arrangements régionaux.

28. Le Séminaire a noté avec intérêt les communications présentées par
diverses délégations concernant leur expérience en matière d'intégration
régionale entre pays en développement, s'agissant en particulier des obstacles
rencontrés par ces pays. Les représentants de divers groupements régionaux ont
également présenté des contributions utiles aux débats.

29. On a généralement reconnu qu'il fallait soutenir le renforcement de
l'intégration sous-régionale et régionale entre pays en développement.
Les groupements ont remercié divers groupements d'intégration de pays
développés, l'Union européenne, divers donateurs bilatéraux, la CNUCED,
le CCI et d'autres organisations internationales de leur soutien.

30. Pour exploiter tout le potentiel de l'intégration sous-régionale et
régionale entre pays en développement, d'importantes mesures d'appui
supplémentaire étaient toutefois nécessaires afin de renforcer les capacités
économiques des Etats membres et les processus de réforme économique et
sociale en cours, ainsi que de créer les infrastructures nécessaires au succès
de l'intégration. L'échange d'expériences et la coopération étaient également
essentiels là où il fallait accroître la participation du secteur privé au
processus d'intégration et trouver une solution satisfaisante au problème de
la répartition des coûts et des avantages entre les Etats membres.

31. Les pays exportateurs d'investissements étrangers directs devraient
chaque fois que possible promouvoir l'investissement et la création de
coentreprises afin de renforcer les capacités, notamment industrielles, pour
la diversification de la production et des exportations, condition
indispensable de l'intégration des pays en développement à faible revenu dans
l'économie régionale et mondiale.



- 16 -

32. Les participants se sont félicités des vastes programmes de soutien de
l'Union européenne et du Japon (programme Partenaires pour le progrès). Ils
ont également attaché une grande valeur au potentiel offert par le dialogue de
partenariat encouragé par la CNUCED en tant que moyen de mobiliser un appui
aux programmes et projets à moyen terme dans le domaine de la CEPD et de
l'intégration sous-régionale entre pays en développement. Ce dialogue se
prêtait aussi à une intensification de la coopération et de la coordination
avec les pays donateurs.
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Annexe II

PARTICIPATION */
1. Les Etats membres de la CNUCED ci-après étaient représentés au
Séminaire :

Afrique du Sud
Algérie
Allemagne
Angola
Arabie saoudite
Australie
Bangladesh
Bélarus
Bolivie
Bhoutan
Brésil
Brunéi Darussalam
Bulgarie
Burundi
Canada
Chine
Chypre
Costa Rica
Cuba
Danemark
Egypte
El Salvador
Equateur
Etats-Unis d'Amérique
Ethiopie
Fédération de Russie
Finlande
France
Grèce
Guatemala
Guinée
Honduras
Hongrie
Inde
Indonésie
Iran (République Islamique d')
Iraq
Italie
Jamahiriya arabe libyenne
Jamaïque

Japon
Kenya
Lettonie
Liban
Malawi
Maldives
Mali
Maroc
Maurice
Mexique
Myanmar
Népal
Nicaragua
Norvège
Nouvelle-Zélande
Pakistan
Paraguay
Pologne
République arabe syrienne
République démocratique populaire lao
République tchèque
République-Unie de Tanzanie
Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord
Singapour
Slovénie
Soudan
Sri Lanka
Suède
Suisse
Thaïlande
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Turquie
Uruguay
Viet Nam
Zaïre
Zambie
Zimbabwe

                        

     */ La liste des participants porte la cote TD/B/SEM.1/INF.1.
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1. Le Programme des Nations Unies pour l'environnement, ainsi que le Centre
du commerce international CNUCED/OMC étaient représentés au Séminaire.

2. Les institutions spécialisées et institutions apparentées ci-après
étaient représentées au Séminaire :

Organisation internationale du Travail
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
Fonds monétaire international
Union postale universelle
Union internationale des télécommunications
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel
L'Organisation mondiale du commerce était également représentée.

4. Les organismes intergouvernementaux ci-après étaient représentés au
Séminaire :

Association européenne de libre-échange
Communauté européenne
Organisation arabe du travail
Organisation de coopération et de développement économiques
Organisation de l'unité africaine
Organisation des pays arabes exportateurs de pétrole
Secrétariat du Commonwealth
Secrétariat permanent du Traité général d'intégration économique de
l'Amérique centrale
Union du Maghreb arabe

5. Les organisations non gouvernementales ci-après étaient représentées
au Séminaire :

Catégorie générale

Chambre de commerce internationale
Confédération internationale des syndicats libres

6. Le Marché commun des Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe
et l'Agence des cités pour la coopération Nord-Sud ont participé au Séminaire
sur invitation spéciale du secrétariat.

EXPERTS

M. Akhtar Hassan KHAN, secrétaire au Ministère de l'éducation, Islamabad
(Pakistan)
M. H.M.A. ONITIRI, professeur d'économie, coordonnateur du PNUD, Lagos
(Nigéria)
M. I. YAMAZAWA, professeur d'économie, Centre sur le Japon, Université de
Birmingham (Royaume-Uni)
Mme S.S. PAGE, professeur d'économie (maître de conférences), Overseas
Development Institute, Regent's College, Londres (Royaume-Uni)
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